
La proéminence de « savoir » dans l’évaluation de l’action et la norme de garantie 

Beaucoup de philosophes pensent qu’il y a une norme épistémique gouvernant la rationalité 

de nos actions, mais il n’y a pas de consensus sur la condition épistémique que cette norme 

requiert. Pour certains, c’est la connaissance (Hawthorne 2004, Stanley 2005, Williamson 

2005, Hawthorne and Stanley 2008), pour d’autres la justification (Fantl and McGrath 2009, 

Littlejohn 2009, 2012), pour d’autres la justification à croire que l’on sait (Neta 2007), etc. 

Certains pensent que cette condition est sensible au contexte (Brown 2008, Reed 2010, 

Gerken 2011, 2015, 2017, Locke 2015), et d’autre admettent qu’il y a une pluralité de normes 

(Levin 2008). Malgré ces désaccords, tout le monde accepte l’idée que « savoir » est 

proéminent des les évaluations ordinaires des actions. Toute théorie satisfaisante doit donc 

expliquer ce fait.  

Mikkel Gerken a récemment articulé et défendu une norme de garantie pour l’action (Gerken 

2011, 2017). Conscient que nous utilisons “savoir” de manière proéminente, il a également 

proposé une explication de ce fait compatible avec la supposition que la connaissance n’est 

jamais nécessaire pour les actions épistémiquement rationnelles (Gerken 2015, 2017).  Pour 

que son approche soit satisfaisante, il faut cependant que l’explication qu’il avance s’accorde 

pleinement avec la supposition selon laquelle l’action est gouvernée par la norme de garantie 

qu’il défend. 

Sur ce point, je montre qu’il y a une tension. Si on adopte la norme de garantie, alors 

l’explication proposée de la proéminence de « savoir » est ad hoc. Et si l’explication proposée 

est correcte, alors il est très improbable que l’action soit gouvernée par la norme de garantie 

qu’il défend. 

Dans un premier temps, je distingue trois sens dans lesquels « savoir » est proéminent dans les 

évaluations épistémiques ordinaires des actions. Tout d’abord, « savoir » ou « connaissance » 

est le terme le plus utilisé ; ensuite, c’est le terme utilisé par défaut ; finalement, l’usage de ce 



terme dans les situations pratiques est associé à une force directive qui permet de guider 

l’action. 

Dans un second temps, j’expose la tension entre la norme de garantie et l’explication de 

la proéminence de « savoir » proposée par Gerken. Selon Gerken, la norme de garantie 

impose différents critères épistémiques en fonction des différents contextes délibératifs. 

Un contexte délibératif est déterminé par un ensemble de facteurs pratiques, lesquelles 

incluent en particulier l’urgence de l’action, les enjeux, la disponibilité des données et 

d’autres options possibles, et le rôle social de l’agent (Gerken 2011, 530).  Selon cette 

approche, la connaissance n’est jamais nécessaire pour l’action, car la notion de garantie 

n’est pas factive.  

Pour expliquer le fait que « savoir » est proéminent dans nos évaluations, Gerken 

assume que le niveau de garantie requis par le savoir est (très) fréquemment nécessaire 

et suffisant pour les actions rationnelles. En d’autres termes, il y a fréquemment une 

coïncidence de ces deux critères épistémiques dans les situations pratiques normales 

(Gerken 2015; 2017, 6.3c). On peut donc expliquer pourquoi le terme « savoir » est 

fréquemment utilisé, pourquoi évaluer les actions en considérant ce que l’agent sait est 

un bon indicateur et une bonne heuristique pour évaluer ses actions par défaut, et 

pourquoi utiliser « savoir » permet de guider les actions. 

Cependant, Gerken ne donne aucune raison indépendante de penser que la thèse de la 

coïncidence normale est correcte, ni de raison de penser qu’on devrait s’attendre à ce 

qu’elle soit vraie si on adopte la norme de garantie qu’il propose. Or, il est crucial de 

noter que si la thèse de la coïncidence normale est correcte, alors si on adopte également 

une norme de garantie, cela signifie que les situations normales sont fréquemment 

uniformes vis-à-vis de tous les facteurs pratiques. Mais cela ne semble pas être le cas. 



Dans les situations normales (celles dans lesquelles on évalue ordinairement les 

actions), les enjeux peuvent être très élevés ou très faibles, l’action peut être urgente, ou 

non urgente, il y peut y avoir ou non des options alternatives, etc. Si tous ces paramètres 

sont déterminants pour déterminer le contexte délibératif, et s’ils peuvent se combiner 

de plusieurs manières et affecter le degré de garantie à divers degrés, alors il est très 

improbable que dans les contextes normaux, le même niveau de garantie soit 

fréquemment exigé par la norme épistémique de l’action (à savoir le niveau de garantie 

requis par la connaissance). 

Finalement, je montre qu’on ne peut pas résoudre cette tension en faisant appel à la 

distinction entre contexte pratique normal et contexte pratique fréquent. Tout d’abord, si 

on veut insister sur l’idée que c’est seulement dans les contextes pratiques normaux, et 

non fréquents, que le niveau de garantie épistémique requis est identique à celui requis 

par la connaissance, alors on ne pourra pas expliquer la proéminence statistique de 

« savoir » dans nos évaluations ordinaires. Deuxièmement, on pourrait vouloir insister 

sur le fait que les cas où les facteurs pratiques modifient le degré de garantie requis au-

delà du degré requis par la connaissance (par exemple, par de très forts enjeux) ou en 

deçà (par exemple, par de très faibles enjeux) sont des cas anormaux. Le problème de 

cette approche est qu’elle rend la thèse de la coïncidence normale trivialement vraie en 

classifiant par principe tous les contre-exemples potentiels comme des cas de situations 

pratiques anormales. 
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